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Quand la musique est bonne

E
n cuisine comme en musique, tout est
affaire d’ingrédients et de proportions.
Pour faire une bonne sauce, il convient
d’abord de choisir une bonne base,

compatible avec tous les palais. Par exemple, les
Beatles, avec la réédition, en 2017, de l’album 
mythique Sgt. Pepper’s. Ajoutez-y ensuite une 
saveur à la mode, de celles qu’il ne faut pas rater,
Taylor Swift ou Kendrick Lamar feront parfaite-
ment l’affaire. Puis épicez généreusement à 
grandes pincées de Despacito, le tube de l’été. Et 
vous obtenez au bout du compte les résultats re-
cord d’Universal Music Group. Avec un résultat 
opérationnel de 761 millions d’euros, il repré-
sente plus des trois quarts des bénéfices de sa 
maison mère, le groupe français Vivendi.

Quand la musique est bonne, comme le chan-
tait Jean-Jacques Goldman en 1982, tout est pos-
sible. Du moins l’était à cette époque bénie du 
CD roi. Entre-temps, l’industrie musicale a subi 
le plus grand choc de son histoire. Durant la pre-
mière décennie de l’an 2000, le chiffre d’affaires
de la profession a été divisé par deux tandis que
le nombre de majors est passé de six à trois.

Surprises

 A ce jeu, le numéro un, Universal, a été le princi-
pal consolidateur, absorbant, en 2011, son con-
current EMI. Ce n’est qu’à partir de 2016 que le 
secteur s’est remis à fabriquer de la croissance, 
grâce notamment au streaming, qui a inventé 
un nouvel usage de la musique et un modèle
économique fondé non plus sur la vente d’un 
produit, un disque ou une chanson téléchargée,

mais sur un abonnement mensuel. En 2017, les 
ventes liées à cette pratique ont augmenté de 
plus de 35 % pour Universal.

Et ce n’est pas Universal et ses recettes soi-
gneusement élaborées qui ont sauvé le secteur 
mais un jeune suédois de 34 ans, Daniel Ek. Le 
fondateur de Spotify a réussi l’exploit d’impo-
ser son modèle d’abord en Europe puis aux
Etats-Unis. Avec près de 70 millions d’abonnés 
payants, il est deux fois plus gros dans ce do-
maine qu’Apple pourtant riche à milliards. Il a 
réussi en refusant la stratégie de l’exclusivité 
avec les majors et en se concentrant sur l’usage,
comme Facebook l’a fait dans les réseaux so-
ciaux. Résultat, Universal, Sony et Warner ont 
rendu les armes et signé avec la plate-forme. Va-
lorisée près de 19 milliards de dollars (15,1 mil-
liards d’euros), elle vise une introduction à la 
Bourse de New York.

La filiale de Vivendi a donc désormais son
sort lié en grande partie à celui de l’entreprise 
suédoise, qui perd encore beaucoup d’argent. 
Le monde de la musique a donc retrouvé la re-
cette du succès commercial, mais réserve en-
core pas mal de surprises, et particulièrement 
en 2018. Pour refroidir les rumeurs autour
d’Universal, le directeur général de Vivendi a 
démenti tout projet imminent de mise en
Bourse, alors qu’en novembre 2017, il évoquait
une valorisation « supérieure à 40 milliards de 
dollars », soit presque deux fois celle de la tota-
lité du groupe. La musique est à nouveau
bonne, bonne, bonne. p
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Comment 
la France 
veut protéger 
son industrie

L e décor ne doit rien au ha-
sard. C’est dans une usine
L’Oréal, à Lassigny (Oise),

qu’Edouard Philippe et son minis-
tre de l’économie, Bruno Le Maire,
ont choisi de dévoiler, vendredi 
16 février, leurs projets pour 
mieux protéger le capital des en-
treprises françaises sensibles.

Le plan prendra des mois à être
mis en place. Mais, dès à présent, 
le gouvernement tient à faire pas-
ser le message : « Pas touche aux 
entreprises stratégiques ! » Donc : 
« Pas touche à L’Oréal ! » « L’Etat 
français est attaché à cette société, 
sa localisation en France, l’évolu-
tion de son actionnariat », confie-
t-on à Matignon. Les prédateurs 
qui s’intéresseraient au numéro 
un mondial des cosmétiques sont 
prévenus : ils trouveront l’exécutif 
sur leur passage.

Le sujet ne relève pas de la théo-
rie. Après la mort de Liliane Bet-
tencourt, Nestlé a décidé de ne pas
reconduire le pacte le liant à la fa-
mille fondatrice de L’Oréal. A par-
tir du 21 mars, le géant suisse 
pourra vendre ses 23 % en toute li-
berté. A qui ? Telle est la question 
que se posent les pouvoirs publics 
avec une pointe d’anxiété. Au-delà
de L’Oréal, Emmanuel Macron et 
ses ministres s’inquiètent d’une 
possible vague d’acquisitions de 
groupes français.

denis cosnard
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Renault : Carlos Ghosn rempile, 
Thierry Bolloré propulsé numéro 2

Action de l’association 
Foodwatch contre Lactalis, 
à Paris, le 14 février. 
NICOLAS CHAUVEAU/SIPA

▶ Le conseil d’administra-
tion de la firme au losange 
a décidé de reconduire 
pour quatre ans Carlos 
Ghosn à la tête du 
constructeur automobile

▶ Le PDG a pour mission 
de renforcer le plan de 
succession au sommet de 
Renault. Dans cette opti-
que, il a choisi Thierry Bol-
loré comme numéro deux

▶ M. Ghosn a accepté de 
réduire son salaire chez 
Renault de 30 %, apaisant 
ainsi un point de crispa-
tion avec son principal 
actionnaire, l’Etat français

▶ Le constructeur affiche 
en 2017 les meilleurs 
résultats de son histoire, 
avec un bénéfice de 
5,2 milliards d’euros
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Les associations, nouvelles bêtes noires des entreprises
▶ Foodwatch con-
tre Lactalis, Sherpa 
contre LafargeHol-
cim… les ONG atta-
quent de plus en 
plus les grands 
groupes en justice
▶ Les associations, 
qui ont gagné en 
compétence tech-
nique, espèrent 
faire évoluer les 
pratiques des 
multinationales 
et les législations
▶ A Bruxelles, dans 
la capitale des lob-
bys, les ONG ten-
tent de renverser 
le rapport de force
▶ Les entreprises 
ripostent en multi-
pliant les procédu-
res judiciaires
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Serge Tisseron: « Titeuf nous oblige à voir la vérité en face. »

titeuf
25 ans et
toutes ses dents
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MA VIE EN BOITE |  CHRONIQUE
par annie kahn 

Avis aux hommes indifférents à la réussite de leur conjointe

O n ne voudrait pas trop ra-
fraîchir l’atmosphère. Mais
trois jours après la Saint-Va-

lentin, il nous paraît important de ti-
rer quelques signaux d’alarme. Si 
vous et votre actuel ou futur con-
joint avez envie de fêter de très nom-
breux autres 14 février ensemble, 
mieux vaut être, dès le début, très 
clair quant à vos projets de vie per-
sonnels, mais aussi professionnels. 
Faute de quoi, toutes choses égales 
par ailleurs, votre union risque de 
mal se terminer. Car les femmes qui 
se passionnent pour leur travail 
déchantent quand elles se rendent 
compte qu’elles doivent assumer l’es-
sentiel des tâches familiales, au dé-
triment de leur carrière. Et ces cas 
sont fréquents, car les hommes réel-
lement égalitaires ne sont pas légion. 
Et pourquoi le seraient-ils, puisqu’ils 
savent que la plupart de leurs sem-
blables sont sur le même modèle ? La 
concurrence est faible. Pas la peine 
de renoncer à ses privilèges.

Sauf que la donne change, prévient
Avivah Wittenberg-Cox, dans son der-
nier livre, Late Love (« amour tardif », 
ed. Motivational Press), non encore 

traduit en français. Un livre réjouis-
sant, qui semble prouver que les 
quinquas et sexagénaires (femmes en 
particulier) sont de plus en plus nom-
breuses à s’engager dans une nou-
velle vie amoureuse, une fois leurs 
enfants élevés. L’image de l’épouse 
délaissée par un mari en quête de 
jeunesse serait surannée. Surtout 
chez les femmes ayant une vie pro-
fessionnelle accomplie. Indépen-
dance financière et allongement de la 
durée de la vie se conjuguent pour 
leur donner le goût de l’indépen-
dance, à l’âge de la maturité.

L’information vaut pour les baby-
boomeurs, mais aussi pour les plus 
jeunes, ces fameux millennials ou gé-
nération X que l’on croyait radicale-
ment différents, composés de papas 
poules et de businesswomen. Ils ne 
vont pas radicalement changer la si-
tuation comme on le dit ou l’espère 
tant. Selon plusieurs études citées par 
le New York Times, les jeunes hom-
mes seraient plutôt moins égalitaires 
que leurs aînés. Alors qu’il n’en est 
pas de même pour les femmes. Ce qui 
crée un malentendu général. Ainsi, 
selon une étude menée par deux 

professeurs de la Harvard Business 
School, Robin J. Ely et Colleen 
Ammerman, et par Pamela Stone, 
professeure de sociologie à l’univer-
sité de New York, les femmes sont 
aussi nombreuses que les hommes à 
vouloir une vie professionnelle ac-
complie quand elles finissent leur 
MBA à Harvard. Les chercheurs ont 
en effet analysé les trajectoires de 
25 000 étudiants, en MBA essentiel-
lement, de la fameuse Harvard 
Business School. Alors que plus 
de 70 % des femmes interrogées 
envisageaient de conduire leur 
carrière à égalité avec celle de leur 
conjoint, plus de la moitié de ces 
derniers pensaient que leur carrière 
prendrait le pas sur celle de leur 
femme. Ils étaient ainsi 66 % à 
espérer que leur femme aurait la 
responsabilité principale des enfants ; 
alors que seulement 42 % des fem-
mes pensaient qu’il en serait ainsi.

Avantages compétitifs

Et, sans surprise, la réalité a donné rai-
son à la gent masculine. Sans surprise 
également, la plupart des femmes se 
sont déclarées frustrées de n’avoir pu 

mener la carrière qu’elles espéraient. 
Conséquence : « Quand les enfants par-
tent, les femmes en font souvent 
autant. Environ 60 % des divorces tar-
difs sont le fait des femmes », affirme 
Avivah Wittenberg-Cox. Lasses des 
compromis qu’elles ont dû accepter 
jusqu’alors, elles veulent pouvoir pro-
fiter à plein de leur liberté retrouvée 
pour s’épanouir professionnellement. 
Certains employeurs éclairés leur en 
offrent l’occasion. Et quand ce n’est 
pas le cas, ces femmes actives créent 
leur entreprise, ou choisissent d’être 
auto-entrepreneuses pour mener à 
bien leur projet. L’économie numéri-
que, souvent peu gourmande en capi-
taux pour démarrer, offre aux fem-
mes en milieu de carrière des 
occasions que leurs aînées n’avaient 
pas. Tandis que leur expérience et 
leurs réseaux sont autant d’avantages 
compétitifs sur les plus jeunes.

Ces divorces ont bien évidemment 
des répercussions sur le moral des 
messieurs ainsi abandonnés, et par 
conséquent, sur leurs performances 
en entreprise. De très nombreuses 
études, citées par Andrew O’Connell 
dans la Harvard Business Review de 

mars 2015, ont démontré ce fait. 
Quand tout va bien et que l’on peut 
compter sur son conjoint – homme 
ou femme –, on a plus de chances 
d’être promu, et donc de gagner plus, 
d’être heureux au travail. Parce 
qu’aucun souci familial ne vient per-
turber l’activité professionnelle, cer-
tes. Mais aussi parce que les qualités 
du conjoint sont stimulantes. Elles 
créent une forme d’émulation très 
positive, estime cet expert.

Moralité, Messieurs, les privilèges 
dont vous bénéficiez actuellement 
ne vont pas durer. Prenez garde ! p

kahn@lemonde.fr
@anniekahn2

INDÉPENDANCE FINANCIÈRE 
ET ALLONGEMENT 

DE LA DURÉE DE LA VIE 
INCITENT LES FEMMES 

À S’ENGAGER DANS UNE 
NOUVELLE VIE AMOUREUSE

Repenser les services publics 
à l’heure du numérique

Les administrations 
doivent ouvrir leurs 
systèmes d’information 
aux associations
et aux start-up qui 
proposent des solutions

par camille putois

L
e président de la République a
fixé l’objectif de dématérialiser
100 % des démarches adminis-
tratives d’ici à 2022. Mais la

transformation numérique des servi-
ces publics suppose aussi la transfor-
mation du modèle de collaboration en-
tre public et privé, et des modes de ré-
gulation du second par le premier. On 
utilise souvent le concept d’Etat plate-
forme pour expliquer la transforma-
tion numérique de l’Etat. L’Etat plate-
forme, c’est, d’une part, une véritable 
coordination entre les systèmes d’in-
formation des administrations, et, 
d’autre part, une infrastructure tech-
nologique ouverte sur les partenaires 
extérieurs. La coordination des systè-
mes d’information se traduit par le « di-
tes-le nous une fois » dans nos démar-
ches administratives : inutile de répé-
ter les mêmes informations à chaque 
administration. Ce chantier est engagé.

En revanche, tout reste à faire dans la
construction de la plate-forme qui in-
vitera les partenaires extérieurs, entre-
prises ou associations, à participer à la 
transformation numérique des servi-
ces publics. Cette évolution est pour-
tant la clé pour tenir l’objectif de 2022,
garantir une qualité comparable aux 
autres usages du Web, et réduire le 
coût de la dématérialisation pour les 
administrations. L’ouverture des don-
nées publiques n’est qu’une étape. Il 
faut aller plus loin, et multiplier les in-
terfaces de programmation applica-
tive (API) qui permettent aux partenai-
res extérieurs de s’adosser aux infras-
tructures technologiques publiques
pour proposer leur propre version des 
démarches administratives en ligne.

Le nombre des API publiques est en-
core limité. Leur ouverture est frei-

née par l’application de principes
d’un autre siècle : les administrations
veulent planifier dans le détail. Sauf à
nourrir des consultants toujours plus
nombreux, cette approche est une
impasse.

La France a inventé la délégation et la
concession de service public, et des en-
treprises d’envergure mondiale en ont 
fait leur activité. Inventons un nouveau
modèle de collaboration public-privé, 
plus décentralisé, sans contrôle a priori
et à 100 %, mais régulé de façon à 
ouvrir le champ des possibles et à défi-
nir le cadre des services innovants.

Il faudrait d’abord que les services
publics ouvrent par principe leurs sys-
tèmes d’information par l’intermé-
diaire d’une API, ce qui ne se fera pas 
en un jour, sans compter les obstacles 
réglementaires à lever. Entreprises et
associations pourront alors étudier 
chaque API et construire leurs propres
solutions de dématérialisation, puis 
les proposer directement aux utilisa-
teurs. Elles prendraient l’engagement 
d’assurer l’égalité d’accès à la démar-
che en ligne et la protection des don-
nées personnelles, et de communi-
quer les données recueillies.

ACCUEIL DES ÉTRANGERS
Prenons un exemple, sensible à des-
sein, la délivrance des titres de séjour 
aux étrangers. Des acteurs privés, 
start-up, associatifs ou autres, pour-
raient recevoir les demandes de titres
de séjour, vérifier que le dossier est
complet, puis le transmettre aux pré-
fectures. Cette nouvelle organisation 
garantirait l’humanité d’un accueil di-
gne, et en même temps l’efficacité 
d’une procédure entièrement dématé-
rialisée. Mais cela suppose que le mi-
nistère de l’intérieur ouvre son sys-
tème d’information des étrangers, et 
lève les obstacles réglementaires.

Autre exemple, les déclarations de re-
venus. Il pourrait y avoir des alternati-
ves plus conviviales et plus simples à la
déclaration en ligne sur Impots.gouv. 
L’administration fiscale pourrait déci-
der de continuer à proposer son propre
formulaire en ligne, ou de redéployer 
ses effectifs sur d’autres missions.

Certains pourraient considérer cette
évolution comme une intrusion inac-
ceptable d’acteurs extérieurs dans le 
fonctionnement des services publics. 
Mais il n’y a ici aucune remise en cause
de la légitimité des services publics à 
fixer la règle et à décider de son applica-
tion à chaque situation particulière. 
Améliorer la qualité du service rendu à 
l’utilisateur final, c’est au contraire ren-
forcer l’autorité des services publics. p

par jean-ludovic silicani

L
a France s’est construite
autour de l’Etat et de services
publics universels qui don-
nent corps aux principes répu-

blicains de liberté, d’égalité, de frater-
nité et de laïcité. Les Français sont atta-
chés à ce modèle. Or nombre d’études 
nationales ou internationales, mais 
aussi le ressenti des citoyens, mon-
trent que la qualité de nos services pu-
blics se dégrade. Sans doute, pour cer-
tains d’entre eux, comme la justice, 
par manque de moyens. Pourtant, glo-
balement, les crédits et effectifs consa-
crés aux services publics sont parmi 
les plus élevés au monde et ne se sont 
pas réduits, bien au contraire, au cours
des vingt dernières années.

Il faut rechercher les causes de ce pa-
radoxe et les moyens d’y remédier. 
D’abord, la complexité de notre orga-
nisation administrative, faite de stra-
tes superposées au fil de l’histoire :
trop d’acteurs publics se marchent sur
les pieds (services centraux des minis-
tères, services déconcentrés, établis-
sements publics, autorités adminis-
tratives indépendantes, différents ni-
veaux de collectivités territoriales…), 
ce qui génère de l’opacité, de la lenteur
et des gaspillages. La réduction du
nombre des acteurs publics et surtout
leur spécialisation sont donc le pre-
mier chantier à mener à bien, sans 
provocation mais sans tabou.

La complexité croissante du droit est
un autre facteur d’inflation des coûts. 
C’est une transformation systémique 
qu’il faut mener, en réduisant non seu-

lement le flux des nouvelles normes 
mais surtout, massivement, le stock 
des normes en vigueur. Cette révolu-
tion normative est possible si la loi se 
limite, dans la plupart des domaines, à 
fixer des objectifs fondamentaux, tout 
en laissant aux acteurs le choix des 
moyens de les atteindre, sous le con-
trôle a posteriori de l’administration.

S’agissant des procédures adminis-
tratives, c’est bien sûr la numérisation
qui permettra de les simplifier de fa-
çon décisive. Il faudra veiller à ce que
tous les citoyens, notamment les plus 
fragiles et les plus âgés, puissent accé-
der aux services publics, en particu-
lier au travers d’un réseau de maisons 
de services au public dont La Poste
peut être la cheville ouvrière.

DÉLITEMENT DES SERVICES PUBLICS
Le chantier prioritaire de la réforme de 
l’Etat est assurément celui de la moder-
nisation de la fonction publique car, 
pour réussir, toutes les réformes néces-
sitent l’adhésion et la participation des 
agents publics. Les 5,6 millions 
d’agents de l’Etat, des collectivités terri-
toriales et des hôpitaux sont, dans leur 
majorité, compétents et assidus. Hélas,
le cadre de leur gestion est inadapté et 
ne leur permet ni de servir leurs conci-
toyens comme ils le souhaiteraient, ni 
de bénéficier de parcours profession-
nels stimulants et valorisants.

En 2008, j’avais remis au gouverne-
ment un Livre blanc sur l’avenir de la 
fonction publique qui avait reçu un ac-
cueil plutôt favorable des parties pre-
nantes. Mon diagnostic global était 
que, si la qualité des ressources humai-
nes était avérée, l’efficacité de la sphère
publique devait, elle, être fortement 
améliorée afin d’éviter un délitement 
progressif de nos services publics.

Entre 2008 et 2011, quelques suites
ont été données aux 40 propositions 
de ce Livre blanc : la loi de 2009 sur la 
mobilité a permis de fluidifier les par-
cours professionnels ; la prime de
fonctions et de résultats a été créée 
dès 2008 mais supprimée en 2014. Il 
reste donc presque tout à faire, sauf le 
diagnostic qui est inchangé !

Le gouvernement vient de rouvrir ce
chantier stratégique. Les objectifs affi-
chés sont les bons : maintenir un statut

mais simplifié et rénové ; faire du con-
trat une modalité complémentaire au 
statut et non plus dérogatoire, notam-
ment pour les fonctions non spécifi-
ques à l’administration ; rendre le ré-
gime des rémunérations moins opa-
que et moins inégalitaire entre 
administrations ; enrichir les parcours
professionnels grâce à la formation et à
une mobilité accrue. Mais, bien sûr, les 
modalités détaillées et la méthode de 
mise en œuvre seront déterminantes.

Enfin, toute réforme de la fonction
publique passe par une profonde 
transformation de la gouvernance de
l’Etat : les ministres et les hauts fonc-
tionnaires doivent donner l’exemple, 
en ce qui concerne leurs compétences
mais aussi leur sens de l’intérêt public
et leur impartialité. Les ministres tra-
vaillent déjà davantage directement
avec leur administration, sans que
leur cabinet fasse écran.

Les cadres dirigeants doivent faire
preuve de plus de créativité, d’audace 
et de vision de l’avenir, ce qui nécessi-
tera sans doute une modification des 
modalités de leur recrutement et de 
leur formation. Plus ces qualités se-
ront présentes au sommet, plus elles 
pourront se répandre jusqu’à la base.

Ces réformes donneront lieu à dé-
bat : qui peut être opposé au renforce-
ment de l’efficacité des services pu-
blics à périmètre constant ? D’autres 
impliquent des choix politiques : c’est 
le cas de la modification éventuelle du
périmètre des services publics ou en-
core de l’utilisation des gains de pro-
ductivité obtenus. Faut-il les consa-
crer à une baisse des dépenses et des 
effectifs publics, ou à l’amélioration
des services publics ? Les deux voies 
seront sans doute utilisées.

Emmanuel Macon s’est engagé à ré-
duire les effectifs de 120 000 postes,
soit environ 2 % en cinq ans. Il s’agit 
d’une réduction assez modeste (un 
service comptant 100 personnes en
comptera 98 en 2022). Cela laissera 
donc des marges de manœuvre pour 
améliorer les moyens et la qualité 
d’autres services publics prioritaires.

Il s’agit d’adapter la fonction publi-
que aux enjeux du XXIe siècle tout en 
restant fidèle aux valeurs qui l’ani-
ment depuis toujours. p

¶
Jean-Ludovic Silicani, ancien 
commissaire à la réforme de 
l’Etat, est l’auteur du « Livre 
blanc sur l’avenir de la fonction 
publique » (éd. La Documentation 
française, 2008).

Pour réformer l’Etat, il faut changer 
le mode de gestion des fonctionnaires

Moins de strates administratives et de normes, 
plus de spécialisation et d’autonomie, des 
meilleures carrières et des rémunérations plus 
justes… la modernisation de la fonction publique 
ne se fera pas sans la participation des agents

TROP D’ACTEURS PUBLICS 
SE MARCHENT

SUR LES PIEDS,
CE QUI GÉNÈRE
DE L’OPACITÉ,

DE LA LENTEUR
ET DES GASPILLAGES

¶
Camille Putois est lq 
fondatrice d’une start-up de 
simplification administrative 
et l’ancienne directrice 
adjointe du cabinet du 
premier ministre (2012-2014)


